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CONVENTION INTERAMERICAINE
CONTRE LA DISCRIMINATION RACIALE
/
Introduction

Une Convention interaméricaine contre la discrimination raciale aurait pour effet d’accroître considérablement la valeur des normes existantes et des activités internationales visant à lutter contre la discrimination.  Une convention régionale contribuerait à contrecarrer le puissant héritage d’exploitation, de discrimination et de marginalisation qui continue de peser sur de nombreux groupes dans les Amériques.  Dans une convention régionale, les groupes qui ont souffert ou été exploités parce qu’ils étaient invisibles seraient identifiés et nommés de façon précise en qualité de citoyens dotés de droits.  Une déclaration claire et nette selon laquelle les descendants africains, les populations autochtones et les migrants jouissent des droits humains fondamentaux rendrait ces groupes autonomes et influerait fortement sur les activités visant à prévenir et à sanctionner la discrimination raciale.


Une convention régionale aurait aussi pour effet de renforcer et de compléter les normes et mécanismes nationaux, régionaux et internationaux.  Une convention régionale comblerait les lacunes que comportent les normes régionales et internationales existantes et appuierait l’évolution des normes au niveau national.  Une convention régionale encouragerait également une meilleure application des dispositions décrites dans les normes nationales, régionales et internationales.

I.
PASSÉ ET PRÉSENT


L’histoire des Amériques a été marquée par la conquête, la colonisation et l’esclavage.  Une déclaration d’inclusion, claire et sans équivoque, des groupes exclus par le passé oppressif de la région constituerait un pas important vers le redressement de ces injustices et la prévention de leur réapparition à l’avenir.  Les effets conjugués de l’histoire et des circonstances présentes des États membres de l’Organisation des États Américains (“OEA”) apportent une réponse collective appropriée. L’intégration régionale et la mondialisation ont accru les échanges commerciaux et les communications entre les pays, donnant ainsi à chaque échelon de la structure sociale un caractère de plus en plus international.  Les idées, attitudes et pratiques discriminatoires, qui ne connaissent pas de frontières géographiques, circulent maintenant plus rapidement que jamais.  De même que d’autres questions économiques et sociales dans les Amériques ont été traitées dans le cadre d’initiatives régionales, de même un effort régional visant à limiter l’incidence de la discrimination raciale est absolument indispensable.  Et s’il est vrai que des efforts ont été déployés au niveau national dans un certain nombre de pays, ils ne suffisent pas à eux seuls.


La réalité de l’Amérique moderne appelle une approche agressive de lutte contre la discrimination raciale.  D’après des études des Nations Unies, les descendant africains constituent près de 30 pour cent de la population des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, et les populations autochtones entre huit et 15 pour cent.  Néanmoins, ces communautés sont aux prises avec de graves problèmes, tels que la violence de la police, des taux élevés d’analphabétisme, un manque de débouchés éducationnels et professionnels, une discrimination en matière d’emploi et des difficultés d’accès aux services sociaux.  Les descendants africains et les populations autochtones vivent fréquemment dans une pauvreté absolue et sont marginalisés dans les secteurs clés de la vie sociale, économique, culturelle et politique.  Il est fréquent que l’aptitude des autochtones à obtenir le titre de propriété légitime de leurs terres soit compromise et leurs langues natales soient tenues pour quantité négligeable.


De plus, dans nombre de pays d’Amérique latine, les démocraties issues de longues périodes de dictature ou de guerre civile ne sont pas parvenues à intégrer les groupes marginalisés.  Bien que les violations des droits de la personne intervenues pendant ces périodes aient touché de larges secteurs de la société, les violations actuelles ont tendance à ne porté que sur certains groupes, dont les immigrants, les descendants africains et d’autres groupes sociaux.  S’il est vrai qu’un nombre élevé de ces démocraties manifeste un respect plus grand pour les droits de la personne, certaines le font aux dépens des groupes exclus.  Étant donné le statut défavorisé de ces groupes dans les systèmes politiques nationaux, un redressement de cette tendance exige des efforts aux niveaux national, régional et international. 

II.
Le contexte régional: engagements politiques

A.
Activités de l’OEA visant à lutter contre la discrimination


Il y a longtemps que les principaux organes politiques de l’OEA se sont déclarés préoccupés par le racisme, la discrimination raciale et les questions connexes.  En 1954, l’OEA a adopté une résolution sur la discrimination raciale et en 1965, la Deuxième conférence spéciale interaméricaine a publié une Déclaration sur l’intégration raciale.  Plusieurs années plus tard, l’OEA a rassemblé un certain nombre de déclarations faites dans le passé sur les problèmes de discrimination raciale et a publié un rapport dans lequel elle indique que la Commission interaméricaine serait la protectrice des droits de la personne dans ce domaine.


Au début des années 90, l’OEA a intensifié ses efforts.  La Déclaration de Nassau visait à éliminer toutes les formes de racisme et de discrimination raciale dans le continent et dans le monde entier.  Et l’Assemblée générale a encouragé les activités concernant une éventuelle Déclaration sur les droits des populations autochtones, qui a été formulée dans les années 90 et elle est toujours en pourparlers à ce sujet.  La résolution de 1994 sur la non-discrimination et la tolérance a condamné le racisme, la discrimination raciale et religieuse, la xénophobie et l’intolérance et a encouragé les États membres à renforcer leurs politiques, programmes et mesures destinés à lutter contre ces problèmes.


L’Assemblée générale a confirmé les dispositions relatives à la discrimination raciale de la Charte de l’OEA en 1996 et a exhorté les États membres à garantir les droits humains des populations autochtones, des réfugiés, des travailleurs migrants et de leurs familles, des groupes marginalisés ou minoritaires et des victimes de la discrimination raciale et à être particulièrement vigilants à cet égard.  En 1997, l’Assemblé générale a adopté une résolution concernant les droits des populations autochtones, des travailleurs migrants et de leurs familles, des groupes minoritaires défavorisés et des victimes de la discrimination raciale.  Enfin, dans la Charte démocratique interaméricaine qu’elle a adoptée en 2001, l’Assemblé générale affirme que la démocratie et la participation sont encouragées par l’élimination de toutes les formes de discrimination et se déclare favorable à “l’élimination de toutes les formes de discrimination, en particulier la discrimination fondée sur le sexe, l’ethnie et la race, ainsi que diverses formes d’intolérance, à la promotion des droits humains des populations autochtones et des migrants, et au respect de la diversité ethnique, culturelles et religieuse dans les Amériques.”

La préoccupation de l’Assemblée générale est manifeste, mais ses activités se sont limitées à des résolutions, des propositions de déclaration ou des manifestations générales d’inquiétude.  Ces mesures n’ont pas force de loi et leur impact concret a été assez limité.  Compte tenu de cet état de choses et étant donné l’importance des questions en jeu, l’OEA a depuis lors adopté une approche plus agressive.


En 2000, l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent d’examiner s’il était nécessaire d’élaborer une Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance.  Et en 2001, elle a adopté une résolution sur la préparation d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.  Cette résolution reprend les principes contenus dans la Déclaration américaine et la Convention américaine et en appelle même à la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et à la Conférence mondiale des Nations Unies contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée (“Conférence mondiale”), déclarant qu’il est “impératif d’élargir le cadre juridique international et de renforcer les législations nationales en vue d’éliminer toutes les formes de discrimination qui subsistent dans le Continent américain.”
B.
Les efforts régionaux au moment de la Conférence mondiale


Pendant la Conférence mondiale et les réunions préparatoires, les nations des Amériques ont encore renforcé l’engagement qu’ils avaient pris de lutter contre la discrimination raciale.  En prévision de la Conférence mondiale, des représentants de pays des Amériques se sont réunis à Santiago du Chili et ont élaboré un «Projet de Déclaration et de Plan d’action» (la “Proposition de Santiago”), contenant la description d’un programme détaillé de lutte contre la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée dans les Amériques. 


Il importe de noter que la Proposition de Santiago reconnaît que le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée subsistent dans la région et que ces phénomènes sont les effets chroniques et systémiques de la conquête, du colonialisme, de l’esclavage et d’autres formes de servitude.  La Proposition de Santiago décrit la protection des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels sur une base non discriminatoire et un certain nombre de stratégies nouvelles:  la promotion des entreprises appartenant à la minorité et l’aide à ces entreprises; la communication et la collecte de données détaillées sur les indicateurs concernant les minorités; la mise en place de mécanismes «d’alerte rapide») permettant de prévenir les actes de racisme à grande échelle et le génocide; et le recours à des technologies nouvelles de lutte contre le racisme.  La Proposition de Santiago prévoit aussi la création d’une Convention interaméricaine contre le racisme, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée visant à élargir la portée des instruments existants en incorporant des dispositions sur les nouvelles manifestations du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associé et en mettant en place des mécanismes de suivi. 

III.
le contexte régional: cadre juridique actuel

A.
Le Système interaméricain de protection des droits de la personne


Le Système interaméricain de protection des droits de la personne est le principal mécanisme de promotion des droits de la personne dans les Amériques.  Il comprend la Commission interaméricaine des droits de l’homme, qui surveille la situation en la matière dans toute la région, en effectuant des visites sur place, en préparant des rapports et en statuant sur les pétitions individuelles, et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, qui rend des décisions sur les affaires individuelles et émet aussi des Avis consultatifs sur des questions juridiques importantes.  La Commission comme la Cour appliquent les normes figurant dans la Charte de l’OEA, la Déclaration américaine sur les droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et d’autres normes régionales et internationales.  Au cours des quarante dernières années, le Système interaméricain a déployé des efforts considérables et fructueux dans une lutte systématique contre les violations des droits de la personne dans la région.


Le premier objectif du Système interaméricain était de lutter contre les violations généralisées des droits de la personne qui caractérisent les périodes de dictature militaire et de guerre civile.  Ces dernières années, le système a englobé de nombreuses autres formes de violation dans ses activités.  La Commission a commencé à s’attaquer à la discrimination raciale dans ses rapports sur certains pays et s’est montrée plus sensible aux violations des droits de la personne fondées sur la race.  Le Bureau du rapporteur sur les travailleurs migrants et leurs familles a exprimé l’inquiétude que lui inspirait la discrimination raciale parce que celle-ci touche à la question des droits des immigrants.  Mais c’est un sujet qui reste relativement secondaire non seulement pour la Commission mais aussi au sein de l’ensemble du Système interaméricain.  En particulier, il n’existe pas d’institution dans le Système interaméricain qui soit chargée de la question des droits de la personne en rapport avec la discrimination raciale.  Une convention régionale pourrait contribuer à la création d’une telle institution, ce qui aurait des conséquences non négligeables pour la lutte contre la discrimination raciale dans la région.  Cette institution exercerait des fonctions de surveillance et de recherche, publierait des études sur la discrimination raciale, fournirait une assistance technique, encouragerait une plus grande sensibilité aux problèmes de discrimination raciale et servirait de recours aux individus dont les droits sont violés.

B.
Législation actuelle du Système interaméricain 

Les règles concernant les droits de la personne dans le Système interaméricain font de nombreuses références à la discrimination fondée sur la race.  La Charte de l’OEA, la Déclaration américaine sur les droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et le Protocole de San Salvador contiennent des dispositions relatives à la discrimination et pour chacun de ces instruments la race est un motif qui ne justifie pas la discrimination.  Pour l’essentiel, toutefois, ces provisions s’inscrivent dans le cadre de clauses plus larges dans lesquelles des distinctions sont établies entre les formes de discrimination selon que celle-ci est fondée notamment sur la race, la nationalité, les croyances, le sexe, le statut économique ou le statut social.  La race n’est pas au centre de ces dispositions et la discrimination raciale n’y est pas décrite de façon détaillée.


La Charte de l’OEA affirme que les droits fondamentaux doivent être respectés sans distinction de race, nationalité, croyance ou sexe.  La Déclaration américaine sur les droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme stipulent l’égalité devant la loi et la garantie des droits sans distinction fondée sur la race.  Tous les droits décrits dans la Convention s’appliquent à “toute personne.”  Mais aucune disposition de la Déclaration ou du Protocole, et seulement deux dispositions de la Convention font mention de la relation qui existe entre l’exercice d’un droit spécifique et la discrimination.  Comme on le verra ci-dessous, les normes internationales contenant des dispositions propres à la race ont été ratifiées par un certain nombre de pays des Amériques, mais leurs dispositions ne peuvent pas être directement mises en application dans le Système interaméricain.  Le Règlement de la Commission interaméricaine ne permet que des actions fondées sur un nombre limité de normes, qui concernent toutes le niveau régional.

C.
Jurisprudence dans le Système interaméricain


La jurisprudence sur la discrimination raciale dans le Système interaméricain est insuffisante.  La Commission interaméricaine est saisie d’un nombre relativement peu élevé d’affaires de discrimination raciale et la Cour interaméricaine encore moins.  Aucune décision de la Cour n’a spécifiquement été rendue en la matière.

1.
La Commission interaméricaine


La Commission interaméricaine des droits de l’homme s’est prononcée sur le bien-fondé de seulement quelques affaires concernant spécifiquement la discrimination de race ou d’origine nationale.  Il y a aussi un petit nombre d’affaires en instance qui se rapportent à la discrimination raciale ou à des questions connexes.


Les affaires de discrimination raciale portées devant la Commission sont allées de cas de condamnation à la peine de mort à des cas de pratiques discriminatoires à l’égard d’immigrants.  Dans l’affaire du Centre haïtien vs les États-Unis, par exemple, diverses organisations non gouvernementales et des particuliers haïtiens chercheurs d’asile se sont plaints que le Programme d’interdiction des Haïtiens pénalisaient les Haïtiens en violation de la Déclaration américaine.  La Commission en a convenu, signalant que les violations du droit à une protection égale conforme à la loi pouvaient se produire dans l’application des droits substantiels, mais aussi «sous forme de différenciation arbitraire des traitements accordés à des personnes appartenant à la même classe ou catégorie.»  Un litige en instance devant la Commission concerne une affaire de discrimination à la fois en vertu de la Déclaration et de la Convention.  Dans l’affaire Yean & Bosica vs la République Dominicaine, par exemple, les pétitionnaires allèguent qu’ils ont fait l’objet d’une discrimination fondée sur leur origine haïtienne et que leurs droits notamment à une protection, nationalité, éducation et liberté de mouvement égales leur avaient été refusés.


Un petit nombre d’affaires en instance devant la Commission concernent les droits des autochtones.  Par exemple, en 1999, dans l’affaire Mary et Carrie Dann vs les États-Unis, la Commission a statué sur la recevabilité de l’affaire d’un groupe autochtone faisant valoir que les États-Unis avaient confisqué leurs terres en violation des dispositions de la Déclaration américaine relatives à l’égalité devant la loi, à la personnalité juridique et au procès équitable, entre autres. 

2.
La Cour interaméricaine


Depuis sa création, c’est-à-dire 1978, la Cour interaméricaine n’a adopté aucune décision au fond sur la question de la discrimination raciale.  Elle a été saisie en 2002 de l’affaire de la République dominicaine comportant des déportations, mais seulement en raison de la demande de mesures provisoires présentée par la Commission.


Dans une affaire récente sur le fond concernant un groupe autochtone nicaraguayen, la Cour a estimé que certaines pratiques tenaient de manière plausible à la discrimination raciale, mais elle n’est pas allée jusqu’à prendre une décision fondée sur la discrimination raciale.  L’affaire concernait la Communauté autochtone Awas Tingni, qui s’est élevé contre le fait que le Nicaragua avait omis non seulement de délimiter les terres communales du groupe, mais aussi de prendre des mesures concrètes pour en garantir les droits de propriété.  Dans la décision qu’elle a rendue en août 2001, la Cour a déclaré que le Nicaragua avait violé le droit du groupe à la protection judiciaire et au droit de propriété “en rapport avec” l’article 1.  Bien que ses “motivations” fassent référence aux dispositions non discriminatoires de l’article 1.1, la Cour n’a pas envisagé d’appliquer les dispositions en question à cette affaire.  Dans sa décision, elle n’a pas spécifié que l’attitude de l’État constituait une discrimination à l’égard des membres du groupe Awas Tingni pour des motifs de race, de couleur, de langue, d’origine nationale ou sociale ou de toute autre condition sociale.  Et si la Commission a présenté la question de la protection judiciaire comme étant intégralement liée à la vulnérabilité de la situation des groupes autochtones, la Cour n’a pas explicitement suivi ce raisonnement.


Les actions fondées sur la discrimination raciale ont été limitées tant à la Commission interaméricaine qu’à la Cour interaméricaine, en particulier par rapport à la taille de la population de descendants africains et d’autochtones présente dans la région et du très grand nombre d’abus cités dans les rapports sur les droits de la personne par la Commission et les organisations non gouvernementales.  Et même lorsque de tels procès ont eu lieu, la question de la discrimination n’a pas été au centre de la jurisprudence.  De plus, le fait qu’il n’y a pas d’affaires de ce genre devant la Commission et la Cour indique qu’au moins actuellement, le Système interaméricain n’est pas perçu par les groupes marginalisés comme un forum dans lequel les pratiques discriminatoires sont véritablement contestées ou corrigées dans les Amériques.  Une convention régionale aurait pour effet de créer des institutions qui traiteraient la discrimination raciale par d’autres moyens, non litigieux, et d’établir une base plus solide sur laquelle les victimes de discrimination raciale pourraient mettre en question les pratiques discriminatoires.
IV.
Le cadre international: les normes internationales existantes et leurs limitations quant au FOND et aux procédures


La Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et leurs protocoles facultatifs condamnent tous la discrimination fondée sur divers motifs, dont celui de la race. Les activités antidiscriminatoires au sein du Système des Nations Unies se déroulent toutefois pour la plupart dans le cadre de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et de son organe de surveillance, le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale.


La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale invite les États à s’abstenir d’appliquer des politiques ou de suivre des pratiques qui encouragent la discrimination raciale et condamne les actes provoqués par la haine raciale.  Elle souligne l’importance de l’égalité de traitement et de la jouissance par chaque individu des droits civils fondamentaux.  Cette Convention comporte deux principaux mécanismes de suivi: (1) des structures d’établissement de rapport/de surveillance; (2) des mécanismes concernant les plaintes.  Ses structures d’établissement de rapport/de surveillance relèvent principalement du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, qui prépare des rapports annuels contenant des recommandations et propositions, fondées sur les rapports-pays, sur les mesures qui donnent effet aux dispositions de la Convention.  La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale tient aussi compte des plaintes entre les États parties et des plaintes individuelles, mais seulement lorsque l’État partie qui est impliqué accepte la compétence du Comité.


La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale ont permis d’accomplir de grands progrès contre la discrimination raciale et ont comporté un nombre incalculable de dispositions, recommandations et conclusions d’une importance incontestable, mais celles-ci doivent être actualisées et adaptées à la réalité de la région.  Les circonstances ont beaucoup changé depuis les années 60, période pendant laquelle la Convention en question a été établie, et les normes qu’elle contient et qui ont été délibérément rédigées en termes généraux de manière à être appliquées dans le monde entier, auraient avantage à être plus spécifiques pour faire face aux réalités des temps modernes dans les Amériques.  Par exemple, l’impact de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale dans les Amériques serait considérablement renforcé par l’identification explicite des victimes de la discrimination, dont les descendants africains, les populations autochtones, les migrants et les personnes déplacées.  De plus, deux pays du Continent américain ne sont pas actuellement parties à la Convention et seulement un petit nombre ont accepté la compétence du Comité pour l’audition de plaintes individuelles.  Le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale n’a examiné aucune plainte individuelle concernant les pays des Amériques.


D’autres institutions internationales de protection des minorités nationales, ethniques, religieuses et linguistiques ne sont pas non plus adaptées à la réalité américaine.  La Déclaration sur les droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques, qui est suivie et passée en revue par la Sous-commission des Nations Unies de la promotion et de la protection des droits de l’homme, comporte certaines normes utiles, mais elle n’est pas étayée par des mécanismes efficaces permettant d’en garantir l’application.  Qui plus est, la Déclaration ne répond pas à la réalité des temps présents ni aux aspirations des minorités des Amériques.  Si les droits linguistiques et culturels de certaines populations minoritaires des Amériques font l’objet d’attention, il existe une vaste gamme de questions diverses que les groupes marginalisés estiment être tout aussi importantes.


Les Nations Unies ont déployés des efforts considérables pour promouvoir les droits des populations autochtones, mais leurs activités ne revêtent pas la forme de normes et ne comportent pas de mécanismes permettant d’en assurer l’application.  Les Nations Unies ont récemment créé le Forum permanent sur les questions autochtones, qui fait désormais fonction d’organe consultatif du Conseil économique et social pour l’examen des questions autochtones relatives au développement économique et social, à la culture, l’environnement, l’éducation, la santé et les droits de la personne.  Les Nations Unies élaborent actuellement un projet de Déclaration sur les droits des peuples autochtones, mais ce document est encore dans sa phase préparatoire.  Les activités des Nations Unies sur les peuples autochtones ont été entreprises pour la plupart dans le cadre de la Décennie internationale des peuples autochtones, qui est célébrée de 1995 à 2004.  Il ne s’agit toutefois pas d’une institution permanente.  Par ailleurs, le Groupe de travail sur les peuples autochtones est chargé d’examiner l’évolution de la situation en matière de protection et de promotion des droits de la personne et des libertés fondamentales des peuples autochtones.  Cependant, l’autorité de ce groupe n’est pas contraignante et il n’est pas habilité à remédier aux violations des droits des peuples autochtones.


À noter que les Nations Unies ont parrainé la Conférence mondiale sur le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, qui a eu lieu à Durban, en Afrique du Sud, du 31 août au 8 septembre 2001.  Cette conférence internationale a réuni des représentants de gouvernements du monde entier et a été l’occasion d’examiner la question de la discrimination raciale et de prendre des mesures dans ce domaine.  La Conférence a abouti à l’élaboration et à l’approbation d’un document détaillé dans lequel sont exposés de nombreux sujets de préoccupation et stratégies de lutte contre la discrimination raciale.  Dans ce document, elle a approuvé le recours aux institutions régionales, en exhortant les États “à appuyer les activités des organes ou centres régionaux qui combattent le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée là où ces problèmes existent dans leur région…..”

v.
Le cadre national: activités et obstacles


Les efforts nationaux visant à résoudre les problèmes de discrimination raciale et d’intolérance connexe sont importants, mais ils pourraient être considérablement renforcés par une convention régionale.  Un certain nombre de pays de la région ont réalisé d’importants progrès dans la lutte contre la discrimination raciale.  Cependant, la plupart des pays des Amériques sont encore loin d’apporter une solution appropriée à la discrimination raciale dans leurs normes nationales.  Dans les quelques pays qui ont approuvé une législation antidiscriminatoire, de graves problèmes subsistent.  Les lois et institutions nationales ne parviennent souvent pas à s’attaquer à la complexité des origines du racisme, ont fréquemment tendance à combattre le racisme lorsqu’il touche à d’autres questions sociales et ne cernent pas clairement toute l’étendue des activités discriminatoires qui existent dans les Amériques.


Presque aucune législation nationale sur la discrimination raciale ne prévoit de dispositions d’exécution des normes ni de mécanismes permettant d’en garantir l’application.  Quelques pays disposent de lois et institutions dont l’objectif est de s’attaquer aux problèmes de discrimination raciale.  Pour les groupes dont l’accès au système de justice est déjà compromis, ces lois n’ont souvent qu’un faible effet concret.  Elles comportent de nombreux obstacles et n’encouragent guère à entreprendre une action en justice.  En réalité, dans la plupart des pays, les applications pratiques des lois antidiscriminatoires même les plus progressives sont peu nombreuses et espacées.  Une convention régionale inciterait les États à adopter ou intégrer des normes internationales dans leurs législations nationales, renforçant ainsi la protection des droits de la personne offerte par les régimes juridiques internes des différents pays.

VI.
une Convention régionale: renforcement du système interaméricain


L’institution d’une convention régionale sur la discrimination raciale renforcerait le Système interaméricain de protection des droits de la personne.  Une convention régionale serait conforme à la pratique de l’OEA qui est de reprendre les normes internationales relatives aux droits de la personne et de les étoffer s’il y a lieu pour répondre à la dynamique particulière des États américains.  En réalité, le Système interaméricain a été façonné par les activités internationales qu’il a reprises et renforcées, ainsi que par les contributions proprement américaines.  L’OEA a publié plusieurs instruments régionaux qui reposent dans une très large mesure sur des instruments internationaux existants, dont la Convention américaine relative aux droits de l’homme, qui s’inspire de la Déclaration universelle des droits de l’homme, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, du Protocole de San Salvador, dont nombre de dispositions sont tirées mot pour mot du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et la Convention de Belém do Pará, qui traite de nombreux thèmes décrits dans la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale à l’égard des femmes.  Comme l’indique le préambule du Protocole de San Salvador, la reprise des normes permet que les droits soient “réaffirmés, développés, perfectionnés et protégés” dans le contexte américain.


La Conférence mondiale sur les droits de l’homme a reconnu dans la Déclaration de Vienne de 1993 que “les mécanismes régionaux jouent un rôle fondamental pour la promotion et la protection des droits de l’homme.”  Ces mécanismes régionaux devraient “renforcer les normes universelles en la matière énoncées dans les instruments internationaux pertinents.”  Et l’expérience a prouvé la véracité de ces affirmations.  Le caractère régional des normes internationales non seulement renforce la protection des droits de la personne, mais aussi encourage une responsabilisation accrue et une plus grande efficacité des mécanismes devant en assurer l’application, prévenant ainsi de nouvelles violations des droits.


Une convention régionale s’inscrirait aussi dans le prolongement naturel des activités de longue date de l’OEA, car elle constituerait un moyen de les transformer en institutions et normes concrètes, et, de ce fait, d’en accroître les effets.  Une convention serait la prochaine étape naturelle du processus auquel ont donné lieu les efforts régionaux au moment de la Conférence mondiale.  Enfin, une convention renforcerait le cadre global du Système interaméricain de protection des droits de la personne.

Conclusion


Une convention régionale constituerait de la part de la région une déclaration selon laquelle elle renoncerait à son passé fait d’esclavage et de conquête et viendrait compléter les normes et institutions nationales déjà en place.  Elle enverrait un message aux descendants africains, aux peuples autochtones, aux minorités ethniques, aux migrants et aux réfugiés, parmi d’autres, leur annonçant que leurs droits méritent d’être protégés et que toute violation peut être déférée à une institution internationale.  Une convention régionale comblerait aussi les lacunes que comportent les nomes nationales, régionales et internationales existantes.  Elle représente la prochaine étape logique vers une protection plus efficace contre la discrimination raciale dans la région.
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�.	Le présent document a été établi à partir de l’étude plus complète intitulée “An Inter-American Convention Against Racial Discrimination: A Legal Assessment”, et que l’on peut obtenir auprès de l’organisation International Human Rights Law Group.  Cette étude contient des citations des autorités mentionnées dans le présent document.





